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Région wallonne

Le service Archéologie est en ruine 

Des pièces du patrimoine wallon ont-elles disparu? L'administration archéologique régionale est pointée du doigt pour sa gestion désastreuse.

Incurie, négligence, je-m'en-foutisme, appelez ça comme vous voulez.

Dans son rapport qui n'en finit pas de faire des vagues, la Cour des Comptes consacre pas moins de 15 pages à la déliquescence du service archéologique de la Région wallonne.

Un secteur fondamental, estime le député MR Richard Miller, par ailleurs président de la commission culture du groupe Wallonie-Bruxelles qui se réunit pour la première fois aujourd'hui à Namur.

«Ce service est important pour notre Histoire. Il doit nous permettre de retrouver nos racines historiques, culturelles, économiques et scientifiques. Or il va à vau-l'eau.»
Et c'est vrai que la Cour des Comptes n'est pas tendre. Elle épingle d'abord l'absence d'un chef de service depuis juillet 2004, date du départ à la retraite du dernier boss connu.

Résultat : une administration anarchique, par ailleurs bicéphale, où les tiraillements sont nombreux et où l'efficacité frise le degré zéro.

Sans parler bien sûr du statut du personnel dont 80 % sont des contractuels et dont on peut comprendre aisément la démotivation.

Mais ce n'est pas tout. La répartition même du personnel est un problème.

«Il est dispatché de manière totalement anarchique, précise Miller. Toutes les provinces agissent de manière différente, ce qui implique une action disparate du service avec, en outre, un contrôle très aléatoire, notamment au niveau de la comptabilité.»
Gênant, quand on sait que la Région est souvent obligée de passer par des spécialistes extérieurs pour un grand nombre de missions, ce qui est aussi, en soi, un sérieux problème. Car des subsides sont accordés pour ces missions. À des équipes universitaires, mais également à une série d'ASBL. Or, la Cour des Comptes pointe que certains administrateurs de ses organes externes à la Région sont aussi... des fonctionnaires du service archéologique régional!

«J'imagine qu'ils ont des jetons ou qu'ils sont payés, pense encore Richard Miller. Je vais en tout cas interroger Jean-Claude Marcourt, en charge du Patrimoine sur cette question.»

Pas de rapport d'activité 

La Région wallonne est également tenue de fournir un rapport d'activité sur le secteur. Mais de cela, pas de traces non plus, même en opérant des fouilles minutieuses.

«Théoriquement, le gouvernement est tenu de tenir à jour des inventaires des sites. Mais il n'y en a pas. Çà et là, de manière ponctuelle il y a des supports informatiques qui répertorient les sites, comme à Mons ou Charleroi. Mais dans le reste du Hainaut ou à Liège, il n'y a rien!»
Autre question : vu l'absence d'inventaire des sites, il n'existe pas non plus d'inventaire des pièces qui sont découvertes.
«Où sont les listes des objets trouvés? Vers quels musées sont-ils envoyés?», s'interroge le député wallon qui, sans le dire, juge que la Cour des Comptes n'a sans doute pas été au bout de son raisonnement, à savoir qu'elle n'exclut pas que certaines pièces puissent disparaître et se retrouver sur un marché parallèle des objets archéologiques de valeur.
«N'oublions pas que la Belgique est une plaque tournante du trafic d'objets de ce genre», insiste Richard Miller qui n'accuse évidemment personne au niveau de l'administration wallonne, mais pour qui on doit impérativement lever le voile opaque qui pèse sur un service archéologique wallon en ruine.
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